
COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-1000-9917 
Cas : CM-2015-4579 
 
 
Montréal, le 9 juillet 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA COMMISSAIRE :  Judith Lapointe, juge administrative 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides (ayant succédé le 
1er

 
 avril 2015 au Centre de réadaptation en dépendance des Laurentides) 

Employeur 
 
c. 
 
Syndicat des travailleurs et travailleuses du Centre André-Boudreau (CSN) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres de réadaptation visés par l’article 111.10 du Code du travail, 
RLRQ, c. C-27, (le Code),  

[2] L’association accréditée représente : 

« Tous les employés(ées) salariés(ées) au sens du Code du travail à 
l'exception de la commis senior à la comptabilité. » 

[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
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modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Judith Lapointe 

 
Mme

Représentante de l’employeur 
 Sylvie Boulanger 

 
Mme Annie Laprise 
Représentante de l’association accréditée 
  
 
JL/np 
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3. Lors d'une grève, l'association accréditée s'engage à maintenir, par quart de travail, 100 % des salariès qui
seraient habituellament en fonction lors de cette pèiiode. Dans son unité de soins ou sa cat$orie de service,
chaque salarié travaiflera durant le pourcentage de temps requis sekin les diffàreintes missions susmenUonnées.
Ainsi, selon son lieu de travail, chaque salarié travaillara soit 90 %, 80%, 60% ou 55 % de son temps
normalement travaillé.

4. Un salarM+ accomplissant seul tes fonctions de son titre d'empkii ne doit pas interrompre la continuitë des soins
et des services. L'exercica de son temps de grève n'est possible que si ses condltions de travaii habituelles lui
permettent de quitter son poste de travail.

8. L'employeur fournit à l'association accràditée qui en fait la demande, les inforrnations relatives aux horaires de
travail des salariés vlms.

6. Le temps de gràve s'établR en fonctlon des horaires normaux de travail des salariés habituellement affectés
dans chacun des servi? et dans chacune des unités de soins.

Dans la mesure où le syndicat a les inforrnatlons sur les horaires de travail en temps requis, il s'engage à fournir
à l'empkiyeur 48 [exemples :24, 48 ou 72 heures? avant le début de la grève, une liste pour chacun des services
con«arnés et par quart de travail, ind:uant le morrient et la duràw de grève prévüs pour chaque saiarié qui doit
faire la grève, L'horaire de grève sera conçu de maniàre à respacter les pourcent?ges requis et l'exercice de la
grève se fera à tour ds rôle afin d'assurer la continuité des sûins et des services. Cette liste demeurera en
vigueur tant et aussi longtemps que le syndtat ne transmettra pas à l'employeur, à la suite de modlfiœtiôns que
ce demier pourrait apporter à l'horaire de travail, une liste révisô comportant les mémes parUculari}és.

7 Le fonctionnement normal des unités de soiris intensifs et d'urgence sera assuré, fe cas écMant.

8. Le libre accàs d'une personne aux services de l'établissement sera assuré, incluant les fournisseura

9. En cas de situation exceptionnelle ou urgente, l'association aœruitée s'engage, d'une part, à négocier
rapdement avec l'employeur le nombre de salariés el d'autre parI à foumir les salaiiés désignb pour répondre
à la situation.

10. Afin de voir à l'application des services essenUe!s. I'association a«.crédib!e ûu chacune des parties, s'il s'agit
d'une entente, désignera une ou des personnes responsables des cûmmunications ainsi que les moyens mis en
place pour assurer ces œmmunicatmns.

11. Sur demande de l'une ou l'autre des parties, celles-ci se réuniront pour rësoudre tout problèma dkou!ant de
l'application de la présente entente ou, dans le cas d'une liste, l'association aœrédiMe en discuteira avec
l'employeur pour trouver une solution. À défaut, l'une ou i'autre des parties avise la Commission afin que celle-ci
puisse fournir l'aids nécessaire.

12- Le pn%ent document est valide pour toute pérëde de grèva jusqu'à la s5nature d'une cünvention collective ou
de ce quai en tmnt Imu, sous réserve des pouvoirs de la Commission de le modifier.

13. Le syndicat rea:innaît avoir transmis la ffste de sen&:es essentiels et les annexes, te cas échéanl à remployeur
et lui avoir offert de négoder une entente de seniices essentmls à mairitenir en cas de grève.

Si rassûciation accàdiMe indiquû d'autms moda»Ms ou si les partjes en œnvienn«int dans une anlente, veuillez joindm ces
modalités en arwïexe au présent docum«ït. Ces modalHés aùm ajoutèes font parile inMgmnle du (:ûsenl documenl.

L« docqrpenb antmés à la présenh cWvwt étr* @rq3pqt siqnû.

Nombre de pages de rannexe7pages.
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